
Qu’il s’agisse de la funeste loi Darmanin sur l’immigration, du combat victorieux pour
l’inscription de l’IVG dans la Constitution ou de la commission d’enquête sur l’impact du
narcotrafic en France, la commission des lois aura été une fois encore au cœur des grands
enjeux politiques de notre pays. 
La lutte contre les violences faites aux femmes, prétendue « grande cause du quinquennat »,
mais priorité bien réelle pour notre groupe, a également largement mobilisé notre commission.
Malheureusement, l’absence de stratégie « globale, continue et coordonnée » du Gouvernement
battu, conjuguée à un manque criant des moyens alloués à cette politique ne nous permettent
pas d’atteindre les résultats espérés. Certes le budget pour la justice est historique mais le
recrutement des magistrats n’est pas encore à la hauteur des enjeux. Le déficit de greffiers et
de magistrats ne permet pas aux tribunaux de s’emparer efficacement du sujet.
Les questions institutionnelles et électorales, effleurées cette session avec l’examen de
proposition de loi sur le RIP par exemple, seront sans nul doute en haut de l’agenda politique de
la rentrée 2024. Prérogatives du Parlement, révision des modes de scrutin, parité, les dernières
législatives ont démontré que les Français attendent que nous revivifions notre démocratie, au
niveau national comme au niveau local. Nous y prendrons toute notre part.
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Pour les travailleurs étrangers qui n’ont pas ou plus de
titres de séjour, nous avons défendu la création d’un
mécanisme de régularisation lors de l’examen du
projet de loi relatif à l’immigration et à l’intégration.
Le maintien dans l’illégalité, dans la précarité et
parfois dans une certaine forme d’esclavage moderne
de ces travailleurs, est précisément ce qui tire vers le
bas les salaires de secteurs économiques entiers.
Régulariser la situation administrative de ces
travailleurs, sous réserve pour eux de remplir
certaines conditions (8 mois de travail et trois ans de
présence en France) est non seulement une
reconnaissance de leur intégration et de leur
contribution à l’économie du pays mais aussi la
réponse à une forme d’exploitation dont pâtissent
l’ensemble des salariés.

régulariser les étrangers sans papier maintenir l’aide médicale d’État
Face aux remises en cause de l’aide médicale
d’État (AME) par la droite et l’extrême-droite,
nous avons ardemment défendu son
maintien. Contrairement aux discours
alarmistes sur le caractère
« hors de contrôle » de cette dépense, l’AME
ne représente que 0,4% du budget de santé
du pays, un chiffre stable au fil des années.
Mais surtout la remise en cause de l’AME
compliquerait ou retarderait l’accès aux soins
des étrangers malades, au détriment de leur
santé et au mépris des impératifs de santé
publique.
La suppression de l’AME c’est l’assurance
d’embouteiller des urgences déjà
surchargées, pour des soins beaucoup plus
couteux que la médecine de ville. 

Les membres de la commission des lois
Hussein Bourgi (Hérault), Christophe Chaillou (Loiret), Marie-Pierre de La Gontrie (Paris) - cheffe de file, Jérôme Durain (Saône-et-Loire) - chef de file,
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inscrire l’IVG dans la constitution
Parce que le combat pour les droits des femmes et
notamment leur droit à disposer de leur corps, est
indissociable de nos engagements socialistes, nous
avons défendu la nécessité d’inscrire le droit à
l’interruption volontaire de grossesse dans notre
Constitution. 
À l’heure où les droits des femmes reculent partout
sous l’effet du populisme qui progresse, à l’heure où
la France n’est pas épargnée par cette menace, il
fallait agir pour empêcher tout retour en arrière.
Car partout où les extrêmes-droites, les nationaux
populistes, les dictateurs théocratiques ont accédé
au pouvoir, l’avortement et les droits des femmes ont
été leurs cibles.
Le vote historique, au Congrès, qui a inscrit l’IVG dans
la Constitution est historique.

porter réparation des personnes
condamnées pour homosexualité
entre 1942 et 1982
Nous avons défendu la proposition de loi portant
réparation des personnes condamnées pour
homosexualité après 1942.
Par ce texte, nous voulons que la France
reconnaisse sa responsabilité dans les persécutions
des minorités sexuelles et indemnise les personnes
condamnées abusivement pour homosexualité
entre 1942 et 1982.
Avec cette reconnaissance, les personnes
condamnées verront leur identité et leur dignité
respectées.
Voté dans une version amoindrie à l’unanimité du
Sénat, ce texte a été adopté dans sa version initiale
par l’Assemblée nationale. La navette continue.

loi immigration : le texte de la honte

faciliter le RIP

la droite a rejeté notre PPL

Nous avons proposé de réformer la Constitution pour élargir le référendum aux questions
budgétaires et fiscales et pour faciliter la mise en œuvre du référendum d’initiative partagée (RIP)  :

baisser le seuil des signatures de parlementaires et citoyennes ;
élargir le champ du référendum  ;
permettre aux citoyens de prendre l’initiative et de présenter leur propre proposition de loi aux
parlementaires. 

Nos positions



Nous nous félicitons de l’adoption de la proposition de loi
visant à mieux protéger et accompagner les enfants
victimes et co-victimes de violences intrafamiliales.
Nous avons défendu la suspension de l’exercice de l’autorité
parentale en cas de crime commis sur l’autre parent,
d’agression sexuelle incestueuse, de crime commis sur son
enfant ou de violences volontaires sur l’autre parent lorsque
l’enfant a assisté aux faits. Nous avons demandé la
suspension des droits de visite et d’hébergement pendant
toute la durée de la procédure.
Nous avons introduit la possibilité d’exonérer le parent
bénéficiaire d’une autorisation de dissimuler son domicile
ou sa résidence dans le cadre d’une opération de protection.
Notre groupe demande une grande loi sur la protection des
femmes et des enfants

renforcer la lutte
antiterroriste 

Notre pays fait toujours face à un
niveau de menace terroriste élevé.
Cette menace est protéiforme en
raison des idéologies inspirant l’action
de terroristes potentiels.
L’islamisme radical constitue sans
doute le danger le plus immédiat,
comme le rappellent les attentats
commis dans notre pays.
Cela ne signifie pas que le danger ne
peut pas venir d’autres idéologies.
Lors des débats, le ministre de
l’Intérieur a rappelé le danger majeur
que constitue l’ultradroite. Il s’agit
d’une menace raciste et
suprémaciste, clairement identifiée
par les autorités de renseignement.
Nous avons témoigné de notre
volonté constante de faire face à la
menace qui pèse sur nos concitoyens,
sans renoncer aux principes
fondamentaux de notre droit pénal,
tels que la présomption d’innocence,
le droit à la réinsertion après la peine
effectuée, le respect de la vie privée
et familiale, le principe de non-
rétroactivité du droit pénal et celui de
non-cumul des peines.

assurer une meilleure protection sociale
des élus locaux

lutter contre les discriminations
Ce texte a pour objectif louable d’introduire de nouveaux outils pour lutter contre les
discriminations en France en créant un nouveau service placé sous l’autorité du Premier ministre.
Il instaure deux types de test :

test individuels pour prouver les discriminations subies par des personnes réelles ;
tests statistiques qui impliquent l'envoi massif de candidatures fictives pour analyser les
réactions des entreprises ou organismes ciblés.

Nous avons défendu le fait de :
ne pas confier de telles compétences à un service de l’État qui ne présente aucune garantie
d’indépendance, selon l’avis de la Défenseure des droits ;
informer le Procureur de la République des infractions constatées ; 
augmenter  du montant de l’amende administrative de 1 à 5% des rémunérations et gains ;
prononcer d’une interdiction complémentaire de candidater aux marchés publics pour les
entreprises épinglées.

mieux protéger les enfants victimes
de violences intrafamiliales

À l’occasion de l’examen des propositions de loi pour
renforcer la protection des élus locaux, nous avons
proposé de faire bénéficier du statut de salarié protégé
les élus locaux qui continuent d’exercer une activité
professionnelle en parallèle de leur mandat, qu’ils soient
ou non membres de l’exécutif. Il nous paraît nécessaire
de mieux les protéger au regard du droit du travail et faire
en sorte qu’ils ne puissent faire l’objet d’une mesure de
licenciement ou de rupture de leur contrat de travail au
seul motif qu’ils exercent des fonctions électives.

Mais aussi
lutter contre le narcotrafic
Notre pays est confronté à une véritable submersion du narcotrafic qui touche l’intégralité du territoire
malgré l’engagement des services répressifs et des juridictions.
Nous avons présidé la commission d’enquête qui propose un traitement de choc pour mettre fin à
l’impunité dont jouissent les trafiquants du haut du spectre, frapper les criminels au portefeuille,
mettre la procédure pénale à la hauteur des enjeux et redonner à chaque acteur son juste rôle dans la
lutte contre le narcotrafic.
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ABONNEZ-VOUS

Nos propositions

C’est par l’action de la gauche et des socialistes que la parité a progressé.
Nous proposons de poursuivre ce chemin vers une parité effective par la généralisation du
scrutin de liste paritaire à l’ensemble des communes, y compris celle de moins de 1000
habitants.

01. Garantir la parité dans tous les conseils municipaux

Près d’un maire sur deux et 80% des maires de communes de plus de 10000 habitants
déclarent dédier plus de 35 heures à leur fonction.
Pour tirer les conséquences de la professionnalisation des mandats, nous demandons la
création d’un véritable statut de l’élu local.

02. Créer un véritable statut de l’élu local

Notre proposition de loi a pour objectif de compléter le dispositif existant afin de renforcer la
protection des victimes de violences conjugales en prolongeant la durée de l'ordonnance de
protection (OP) et en créant une ordonnance provisoire de protection immédiate (OPPI).
Il s’agit de répondre de manière rapide et efficace aux situations d'urgence auxquelles sont
confrontées les victimes, femmes et enfants, dès les premiers signes de danger.
Pour apprécier la notion de danger afin de délivrer plus facilement une OP, nous proposons que la
notion de danger relève d’un critère alternatif et non cumulatif avec les violences.
Pour améliorer la protection des victimes, nous avons également défendu la dissimulation de
l’adresse de l’école des enfants.

04. Allonger la durée de l'ordonnance de protection et créer une
ordonnance provisoire de protection immédiate

Afin de lutter contre la criminalité financière et optimiser les dispositifs de saisie et de
confiscation des avoirs criminels nous avons proposé d’améliorer les outils existants.
Pour priver les criminels de leurs profits, simplifier les procédures, raccourcir les délais et
simplifier l'indemnisation des victimes, nous avons proposé de prioriser l’affectation publique et
sociale des biens confisqués :

attribuer les biens confisqués à des entreprises solidaires d’utilité sociale (ESUS) pour des
projets d’économie sociale et solidaire et d’entreprenariat social ;
augmenter le délai dont dispose l’AGRASC pour mener la procédure d’affectation des biens
confisqués d’un à trois ans ;
automatiser la confiscation des biens meubles ou immeubles dont l’origine n’a pu être
justifiée, en cas de délit ou de crime puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement et ayant
procuré un profit direct ou indirect à la personne condamnée ;
garantir des droits de recours à la partie civile en matière de saisie spéciale.

03. Améliorer l'efficacité des dispositifs de saisie et de confiscation
des avoirs criminels


